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MESURES DEJA PRISES PAR L'INDE ET RAISONS POUR LESQUELLES 
EST DEMANDEE UNE PROLONGATION DU DELAI DE MISE EN OEUVRE 

DE L'ACCORD DU GATT SUR L'EVALUATION 

Mesures déjà prises: 

1. L'Inde a déjà pris plusieurs mesures en vue de la mise en oeuvre de 

l'Accord. Le Ministère compétent (Ministry of Law) a été consulté au sujet 

des modalités d'élaboration de la législation nécessaire. Les textes 

législatifs des différents pays qui appliquent déjà l'Accord ont été 

rassemblés, et des projets sont en cours de rédaction. 

2. Les services des douanes des différents ports ont pris des dispo­

sitions pour familiariser leur personnel avec le système et le fonction­

nement des nouvelles méthodes d'évaluation en douane. Des expériences 

pratiques d'application de l'Accord ont été également effectuées dans les 

principaux bureaux de douane. Un atelier a été organisé en mars 1985 pour 

familiariser un certain nombre de fonctionnaires des douanes de l'ensemble 

du pays avec les dispositions de l'Accord. Un séminaire international a 

également été organisé à New Delhi en avril 1985 pour compléter la 

formation de fonctionnaires des douanes en vue de l'application de 

l'Accord. 

3. L'Inde a également détaché des fonctionnaires des douanes auprès du 

Conseil de coopération douanière pour y recevoir une formation sur le 

nouveau système d'évaluation en vue de l'organisation en Inde de cycles de 

formation analogues. L'Inde est également en contact avec le Conseil de 

coopération douanière au sujet des mesures déjà prises par d'autres pays 

qui appliquent déjà l'Accord. 

4. De plus, l'Inde a participé aux réunions du Conseil de coopération 

douanière consacrées à l'évaluation en douane pour se tenir au courant des 

faits nouveaux relatifs à la mise en oeuvre de cet accord ainsi que des 

problèmes techniques qui peuvent se poser à cet égard. 
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5. Les receveurs des douanes des principaux ports ont également discuté 

des changements d'organisation et des mesures administratives nécessaires 

pour appliquer le nouveau système. 

6. La Fédération des Chambres de commerce et d'industrie indiennes 

prépare, avec l'aide de la Chambre de commerce internationale, l'organi­

sation d'un séminaire de formation à l'intention du commerce. 

Raisons pour lesquelles est demandé un délai supplémentaire: 

1. L'Inde doit cependant prendre encore de nombreuses autres mesures pour 

la mise en oeuvre de l'Accord. Celle-ci peut exiger des modifications 

d'autres textes législatifs et il sera peut-être nécessaire de modifier les 

dispositions pénales d'autres lois sanctionnant les cas de sous-facturation 

pour les rendre plus rigoureuses et empêcher des importateurs sans 

scrupules de jouer sur la notion de "valeur transactionnelle" figurant dans 

l'Accord. Un certain délai d'étude est à prévoir. 

2. L'Inde possède une longue façade côtière comportant dix ports 

principaux: Kandla, Bombay, Marmugao, New Mangalore, Tuticorin, Cochin, 

Madras, Vishakhapatnam, Paradeep et Calcutta. Il existe, de plus, quelque 

147 ports secondaires dont le trafic d'importation et d'exportation est 

appréciable. Le personnel en poste dans les ports secondaires ne possède 

pas une expérience suffisante en matière douanière car il est pris dans les 

services des contributions indirectes et, au niveau des fonctionnaires 

subalternes, les services des douanes et des contributions indirectes ne 

sont pas interchangeables. Ces fonctionnaires ont acquis avec les années 

une certaine expertise dans l'utilisation du système actuel d'évaluation, 

et ils ont besoin d'une formation supplémentaire pour appliquer le nouveau 

système. 

3. Les moyens de formation dont dispose le Service des douanes sont déjà 

considérablement surchargés car l'Inde se prépare aussi à appliquer, à 
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compter du 1er janvier 1987, la Convention internationale sur le système 

harmonisé de désignation et de codification des marchandises, probablement 

au niveau du code à six chiffres. 

4. Les droits de douane dont sont frappées les marchandises importées en 

Inde sont presque toujours des droits ad valorem. A ce titre, il est 

particulièrement important que le personnel concerné soit convenablement 

formé à l'application de tout système d'évaluation que pourrait adopter 

l'Inde car la perception des droits de douane demande une évaluation 

correcte. Cela est d'autant plus vrai que la majeure partie des recettes 

intérieures de l'Inde proviennent de la fiscalité indirecte dont les droits 

de douane constituent un important élément. La valeur de facturation 

déclarée est déjà généralement acceptée dans le système d'évaluation 

actuellement appliqué en Inde, qui est fondé sur l'article VII de l'Accord 

général. Il est cependant impératif, avec la libéralisation des impor­

tations et compte tenu du niveau élevé des droits de douane, que le système 

soit appliqué correctement car la perte de recettes pourrait autrement être 

considérable. 

5. La mise en place de la législation nécessaire pour l'application de 

l'Accord du GATT sur l'évaluation prend également beaucoup de temps car, en 

Inde, les lois de finances sont soumises à des procédures spéciales et plus 

longues. Il faut également prévoir la possibilité que le Parlement 

soumette cette législation à des Comités spéciaux en vue d'un examen plus 

approfondi, qui demanderait un temps considérable. 

6. Pour toutes ces raisons, l'Inde a besoin d'un délai de trois ans et 

demi à compter du 1er janvier 1986 pour la mise en oeuvre de l'Accord. Les 

six mois correspondent à la nécessité, pour des raisons de commodité, de 

mettre en application des lois de ce genre peu de temps après la fin de 

l'exercice financier. 


